OBSERVATIONS 

Sur  la  resolution  du  27  frimaire  relative  aux 


transactions. 


Si  l’on  met,  généralement,  un  grand  intérêt  à 
suivre  la  discussion  qui  occupe  le  Conseil  des 
Cinq-cent  sur  les  transactions,  on  voit,  de  même 
^ avec  beaucoup  de  satisfaction  , les  législateurs  se 

^ refuser  à consacrer  les  dispositions  qu’on  leur 

propose,  avant  qu’elles  aient  été  éclairées  par  la 
méditation,  et  mûries  par  un  profond  éxamen. 

Ce  nest,  donc,  pas  sans  étonnement,  et  sans 
peine,  qu  on  apprend  par  les  journaux  l’adop- 
tion faite  , sans  une  discussion  approfondie  ^ 
de  1 art.  2.  lu  dans  la  seance  dhier  Ç 27  frtmaire 
car  , la  dernière  période  de  cette  article  ( s’il 
^ étoit  adopté  dans  son  entier,  ) ouvriroit  une 
source  , inépuisable  , de  contestations  et  de  procès, 
quand,  aucontraire,  il  est  tant  à désirer  que  de 
bonnes  loix , cimentent  la  paix  et  l’union  entre 
les  citoyens. 

L’article  dont  il  s’agit  est  conçu  dans  les  termes 
suivans, 

y>  Les  obligations , quoique  d’une  datte  posté- 

rieure  au  janvier  1790,  si  elles  procèdent 
» de  renouvellement,  reconnoissance,  liquidation, 

» ou  titre  nouveau,  d’obligations  antérieures,  à 


( ^ ) 

» î’épocjne  cî'-des?ns  , seront  , aussi  , réputées 
y>  a.v'^oir  élé  consenties  en  valeur  nietailicjne  ^ 

» pourvu  que  leur  origine  soit  rappeilée  dani 

l’acte.  î> 

Yoilà  , certainement  , les  vrais  principes  de 
raison  et  d’équité,  qui  peuvent  s’appliquer  à 
l’espèce  *,  mais  on  ne  les  retrouve  plus  dans  ce 
qui  est  ajouté  *, 

» Ou  qu’à  défaut  le  créancier  en  fasse  la  preuve 
5)  par  écrit  , qui  pourra  résulter  des  propres, 
» registres  de  commerce  du  débiteur  , dont 
» l’exhibition  pourra  être  demandée.  » 

Un  grand  inconvénient  dans  les  discussions 
d’une  longue  étendue  , c’est  que  la  nature  cons- 
titutive de  l’objet  principal  échappe  , souvent  , 
à l’attention  par  une  proposition  incidente,  dont 
Ihoconvenance  et  le  danger  sont  cachés  sous  une 
apparence  d’utilité. 

Tel  est  FelFet  de  cette  addition,  ou  quà 
défaut  e\c, 

11  ne  faut  pas  une  profonde  réflexion  pour 
appercevoir  , que  si  elle  avoit  lieu  , ce  seroit  , 
une  nouvelle  boëte  de  Pandore  , et  re.ssuciter 
dans  toute  sa  force,  l’hydre  de  la  chicane,  à 
laquelle  on  avoit  déjà  proposé  des  alimens  par 
la  proposition  de  la  voie  d’arbitrage  entre  le 
créancier  et  le  débiteur. 

A quiconque  connoit , parfaitement , la  pra- 
tique du  prêt  par  acte  privé,  il  est  démontré 
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qpe  si  le  debiteur  renouvelle  à son  créancier  uii 
titre  échu  , cest  du  consentement  de  ce  dernier 
et,  souvent,  ^our  V obliger,  paice  qu’ii  esc 
embarrassé  d’iio  autre  placement.  ^ 

Il  est  éi^aleinenl  , certain  t]ue  la  datte  au 
titre  renoue  elé  y doit,  Seule,  constituer  V é- 
voque  d'un  pré(  , à moins  qu’il  n’y  soit  fait 
mennon"  que  c’est  le  renouvellement  ou  la  con- 
tinuation d’un  prêt  antérieur;  car  , si  dette  clause 
rj’existe  pas,  c’est  la  preuve  quO  le  debiteur  an  oit  ^ 
à réchéance,  ses  fonàs prêts  pour  lerembourse- 
ment  et  qu’il  n’a  accepté  cette  continuation  que 
par  égard  , ou  complaisance  , que  peut-être  même  , 
le  créancier  a refusé  ses  fo  -ds  , dans  V espoir 
d'une  meilleure  condition  en  refusant  son 
remboursement. 

Tous  ces  faits  de  renouvellement  de  titre  , 
de  suite  d’engagements  , d’un  côté,  de  refus  de 
remboursement,  et  de  continuation  de  prêt  de 
l’antre,  seroient  sans  conséquence  , s’ils  s’écoient 
pa  -ses  dans  un  tenis  ordinaire  où  la  monnoie  de 
l’Eiai  a une  valeur  fixe  , et  pérmanente  ; mais 
il.s  cfu  rauieroient  de  très-grandes  conséquences  et, 
même  , des  dangers , comme  on  l’a  dit  , si  , dans 
uaîcn-s  c;ù  P n’exisîoit  qu’un 'signe  représentatif 
do.'t  la  déprérjatinn  s’accroissoit  non  seulement 
chatpje  année,  mais  chaque  mois,  mais  d’un  jour 
à l’autre,  sans  être  expressément  constatés  dans 
le  titre  même  de  la  créance,  ils  pouvoient  être 
invoqués  dans  les  tribunaux  avec  la  demande 
d’en  faire  preuve  , par  la  représentation  des 
registres  du  débiteur. 

Combien  ce  mode  inquisitorial , favoriseroit 
la  ruse  et  la  mauvaise  foi  d’un  créancier  auda- 
cieux ! il  attaqueriot  un  débiteur,  timide  ou 
honnête, et  ieforceroit  d’acheter  par  des  sacrifices 
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son  d.6sisteni0nt  , s il  a voit  clos  registres  un  peu 
confus  on  mal  en  règle. 

D’ailleurs , si  ce  dernier  n’a  point  de  livres 
de  commeice  , s il  les  a Hrùles  sous  le  régime 
révolutionnaire  où  chacun  cberchoifc  à dérober 
à ses  satellites  la  commission  de  ses  affaires  , 
ou  de  sa  fortune^  comment  exécuter  cette  partie 
de  la  loi  ? 

Est-il,  donc,  tolérable,  en  bonne  législation 
d'insére*’  dans  une  loi , des  dispositions  qui  sont 
pernicieuses,  inutiles,  ou  inexécutables. 

L’inutilité  de  la  disposition  qu’on  approfondit, 
est  d’autant  mieux  prouvée  qu’en  général  , 
toutes  les  fois  qu’un  titre  de  créance  ifannonce 
pas  qu’il  est  la  continuation  d’un  prêt  antérieur, 
c’est  que  le  débiteur  par  reconnoissance  pour 
son  créancier  et  à sa  priere  a cçusenti  de 
garder  les  fonds  gu  il  destinoit  à son  rem- 
boursement. 

Çue  si  , de  concert  , ils  ont  fait  un  nouvel 
arrangement,  il  ne  peut  être  regardé  que  comme 
un  prêt  du  jour  de  la  datte ^ car  le  créancier 
n’a  , vraiment  laissé  a son  débiteur  que  la 
valeur  réélle  qii  il  aurait  reçu  , et  qéil  n* aurait 
pu  placer  ailleurs  , qu\iu  meme  taux  et  pour 
le  même  prix. 

Le  résumé  de  ces  observations  est , donc  , que 
toute  la  jîn  de  V article  2,  proposéi  , le  27 
frimaire  au  conseil  des  Cinq-cent , est  au  moins 
superflue,  si  elle  n’est  pas  d’angereuse  , et  que 
dès-lors,  elle  DOIT  ÊTRE  rejettée. 

JOSEPH. 
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